CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  •  D  ES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

p  A  R   B  O  U  T  E  V  I  L  L  E; 

Sur  une  rtfolutioti  concernant  Porganlfation  civile 
judiciaire  ,  &  particulièrement  les  compromis  ù 
r  arbitrage. 

Séance  du  7  pluviofe  an  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  Confeil  des  Cinq- Cents  a  pris  ,  dans  sxtit  tticmé 
féance  ,  deux  réfolutions  far  rorganifation  judiciaiic 
civile  5 

A 


La  première  pofe  ou  rappelle  toutes  les  bàfes  coiifti- 
tutionnelles  de  la  formation  des  tribunaux  ,  de  leurs  at- 
tributions ,  de  leurs  devoirs  y 

La  féconde  ,  routes  celles  concernant  les  jugemehs  ren- 
dus par  des  arbitres. 

Quoique  l'une  &  l'autre  ne  foient  réellement  que  les 
parties  d'un  même  tout  (les  fonaions  de  juges  &  d'ar- 
bitres étant  toutes  aujourd'hui  déférées  par  la  confiance;  , 
il  n'en  refte  pas  moins  toujours  une  différence  importante 
entre  la  magiftrature  publique  ôc  cette  magiftrature  privée  , 
érigée  par  l'eftime  à  l'expérience  ,  aux  lumières  Se  aux 

vertus.  f .  I 

Quelqu'indifpenfables  &  quelques  falutaîres  que  foient  les 
formes  confervatrices  établies  &  obfervées  dans  les  tri- 
bunaux il  n'en  fera  pas  moins  long-temps  impoffible  d'em- 
pêcher Velprit  de  chicane  d'en  abufer.  Ceft  en  quelqi^ 
forte  le  réfultat  itaévitable  du  principe  &  des  élémens  de 
toute  adion  judiciaire. 

A  la  naiffance  des  procès,  ce  ne  font  que  des  points 
de  droit  ou  de  fait  à  éclaircir  ,  des  lumières  à  chercher 
Se  à  trouver. 

Mais  bieutôt  éclatent  &  fe  développent  les  injuftes  pré- 
tentions, les  animofités  ,  les  haines ,  de  toutes  les  çaflions 
la  plus  cruelle  ennemie  du  cœur  humain  ,  la  foit  iiifa- 
tiable  de  l'or. 

Il  feroit  doux,  mais  trop  iiardi ,  de  fe  promettre  bien- 
tôt le  temps  où  l'homme  droit  &  jufte  pourra,  en  ap- 
prochant du  fanauaire  des  lois  ,  être  aJTuré  de  n'y  pas 
trouver  dans  fon  adverfaire  un  implacable  &  dangereux 
ennemi;  le  temps  ou  ce  nè  fefâ  plus  da  fein  des  paf- 
fions  tumulteufes  Se  des  nuages  dont  elles  obfcurciflent  la 
vérité  que  la  juftice  rendra  fes  oracles. 

Jufqûës-ià  ,  dti  moins  ,  les  hommes  les  plu»;  fages  feront 
ceux  qui  ,  fupérieufs  à  l'empire  de  l'intérêt  particulier  > 
ne  défirent  que  juftice,  6c  ne  veulent  pour  juge  que  celuî 
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qiiih  y  icroient  îe  plus  forcement  attac^ié ,  Ôc  le  plus  pror 
pre  à  la  faire  triompher. 

Citoyens  repréfentaas ,  ferions-nous  accufés  de  nous  écar- 
ter de  notre  lajec ,  fi  nous  réveillions  ici  un  fouvenir  qui 
ne  peut  être  que  cher  aux  cœurs  républicains,  &  qui  dé- 
pofe  fi  honrablemeut  de  la  vraie  nature  du  contrat  donc 
nous  avons  à  vous  entretenir.  Nous  parlons  de  1  une  des 
çlaufes  inférées  au  traité  figné  entre  la  République  fran- 
çaife  &  la  première  comme  la  plus  ancienne  de  fes  al- 
liées (  la  République  batave).  Ces  deux  nations  libres  ,  ôc 
û  dignes  de  l'être  ,  ne  dédaignent  pas  de  convenir  que 
fi,  contre  leur  vœu  &  leur  elpoir,  de  fâcheufes  divifions 
venoient  à  éclater  entre  elles ,  leurs  droits  &  leurs  inté- 
rêts refpedifs  feront  réglés  par  des  arbitres  nommés  de 
patt  &  d'autre  ,  & ,  en  cas  de  partage  ,  par  un  tiers  ail 
choix  d'une  puifTance  neutre.  Comment  rëfifter  à  daufiî 
importantes  leçons  ?  Et  ne  pouvons-nous  pas  le  demander 
avec  confiance  ?  quels  hommes  oferoient  encore  fe  croire 
fages  en  sengag:eant  dans  le  dédale  des  procès  ,  lorfqu'ils 
voient  des  peuples  libres ,  indépendans  employer  les  pre- 
miers momens  de  leur  union  à  placer  la  raifon ,  la  juftice 
au-defTus  de  leur  puiffance  ,  &  ne  fonger  qua  rendre 
indeftrudtible  le  temple  que  h  fagemenc  ils  élèvent  à  la 
concorde  ? 

11  femble  qu'une  pratique  auffi  fimple  Se  aufil  naturelle 
n  auroic  guères  dû  devenir  un  fujet  de  débars  Se  de  con- 
troverfe  ;  mais,  pour  n'en  pas  embarralTer  fon  travail, 
votre  commilîion  parcoura  d'abord  ,  Se  féparément  ^ 
ïoutes  les  queftions  qii'elle  xrorc  ne  pouvoir  point  palTer 
Tous  filetîce  ,  pour  vous  préfenter  cnfuite  la  réfolution 
dans  toute  fa  précifion  &  fa  fimplicité. 

On  a  demandé  ,  d'une  part  ,  fi  le  citoyen  peut  compro. 
mettre  indiftinaement  fur  tous  fes  droits ,  par  exemple,  fut 
la  liberté,  Tingénuité,  les  droits  de  famille j  d autre  part, 
n  la  liberté  de  fon  choix  eft  tellement  indéfinie,  qu'il 
puifle  le  faire  tomber  fur  un  mineur,  une  femme,  un  in- 
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divldu  mort  civilement  ;  le  membre  d'un  trlbanal ,  le 
folaronnaire  enfin  qui  feroit  le  juge  naturel  de  la  con- 

LaTremière  de  ces  queRions  ne  peut  plus  s'agiter  chez 
un  peuple  où  la  liberté  individuelle  eft  auffi  lacree  que 
la  fouveraineté  nationale.  .  . 

Celle  concernant  les  individus  morts  civdement    &  qu 
ne  s'élevoit  2uères  que  relativement  aux  moines ,  dont  les 
^onftru'ufef  aflociaîions  ont  été  fi  fagement  détruites,  ne 
An\t  oas  nous  occuper  davantage. 

Ceïe  enfin  relative  à  l'ingénuité,  aux  droits  de  famille, 
a  déia  été  plufieurs  fois  le  !a]  et  des  méditations  du  Corps 

^^^L'aidcle  XVIII  de  la  loi  du  la  brumaire  an  ^  étoic 

'"^DTa;bitres  choifis  par  les  parties  on,  à  leur  re- 
«  fus  par  le  juge-de-paix  du  heu  de  l  oivverture  de  la 
:  fuciLn,  termineront  toutes  les  conteftanons  qui  pour- 
.  mnr  s'élever  fut  l'exécution  de  la  prelente  loi. 

rEn  atl^  cas,  les  jugemens  de  ces  arbitrés  ne  feront 

"  DlTdonteT^fe 'font  élevés  dans  les  tribunaux. 

Les  uns  croyoient  pas ,  d'autres  ,  au  contraire  ,  fe 

.econnoXient  exclus^  pat  c'ette  difpofition  de  la  connoif- 
fince  de  ces  conteftations. 

Dai^  la  féance  du  i5  nivofe  an  3  le  rapporteur  de 
la  commiffion  chargée  de  l'examen  de  la  queition  appela 
principalement  l'attention  du  Corps  légittatif  fur  deux  ob- 

^Tetîî^uves,  a-t-il  dit  ,  de  la  filiation  d'un  enfant  né 
u  Lln^^c  &  de  fa  polfeffion  d'érat  ,  font  prefque 
'é  fl— \o^^^^  de  faî;  ,  8C  des  arbitres  n'ont  pas  d. 
force  coadive  pour  obliger  à  fe  préfenter  devant  eux  les 
témoins  oui  s'/ refuferoient.  Les  droits  de  l'enfant  pour- 
S  dlc  être  compromis ,  fi  le  foui  de  les  affurer  eteit 
abandon     à  «ne  autorité  dénuée  de  la  force  d'execut.on. 


II  y  a  plus  y  non-feulement  les  droits  de  famille  ,  fous 
le  feul  rapport  civil  ,  intéreflent  efTentiellcment  Tordre 
public  j  mais  la  tentative  d'en  fouftraire  les  titres  &  les 
preuves  n'eft  pas  fans  exemple  ,  délie  qu'il  importe  évi-^ 
demment  au  corps  focial  de  connoure  éc  de  réprimer. 

Le  décret  intervenu  fur  ce  rapport  ordonne  que  les 
tribunaux  ordinaires  connoîtront  a  l'avenir  des  conteftatlons 
de  cette  nature  ,  même  de  celles  alors  exiftantes  ,  déjà 
foumifes  à  des  arbitres  ,  en  exécution  de  la  loi  du  isi 
brumaire. 

La  queftion  n*étoit  pas,  il  eft  vrai ,  préclfémeni  comme 
ici  ,  celle  de  favoir  Ci  l'enfant  né  hors  mariage  peut  ou  non  ^ 
Se  de  de  fon  propre  mouvement  ,  compromettre  fur  fes 
droits  de  fucceflibilité  ,  de  famille  &  fur  fon  état  ,  mais 
feulement  fi  la  loi  du  12.  brumaire  qui  obligeoir  l'enfant 
né  hors  mariage  ^  &c  fes  adverfaires  ,  à  foumertre  leurs  con- 
teftatlons à  des  arbitres  forcés  ,  dévoie  ou  non  être  abro- 

Mais,  d'un  coté,  le  d^^crer  ftatue  indiftindement  &  en 
thèfe  générale  ,  que  les  queftlons  d'état  feront  déformais 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  de  l'autre  ,  les  motifs 
préfentés  par  le  rapporteur  ,  &  qjai  paroiflent  évidemment 
ceux  qui  ont  déterminé  la  loi  ,  ne  s'appliquent  pas  moins 
à  des  arbitres  choifis  avec  la  plus  entière  liberté  ,  qu'à 
ceux  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  12-  brumaire.  Le 
principe  en  cette  matière  paroît  donc  déjà  fixé  par  notre 
légifiation. 

S'il  pouvoit  refter  des  doutes  ,  ou  fur  l'admlffion  ,  ou 
fur  la  fagefle  du  principe  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
Corps  légiflatif  ne  s'emprelTe  de  les  faire  difparoître. 

Une  leule  réflexion  fi  ffira  fur  la  queftion  de  favoir  Ci 
le  mineur  ,  une  femme  peuvent-être  choifis  pour  ar- 
bitres. 

S'il  s'agifîbit  du  choix  d'un  amiable  compofiteur  ,  on 
pourrolc  dire  que  le  citoyen  doit  avoir  la  plus  entière  li- 
berté de  ne  donner  fon  mandat  qu*à  celui  auquel  feul  îî 
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croit  pouvoir  fans  danger  confier  Tes  plus  fecrètes  inten- 
tions* 

Mais  un  arbitre  eft  réellement  un  juge.  Ses  décifioni 
doivent  avoir  les  difpofitions  des  lois  pour  bafes. 

Il  femble  donc  qu'un  citoyen  ne  pourroit  pas  fe  plaindre  ^ 
&  regarder  fa  liberté  comme  reftraince,  fi  le  corps  focial , 
tuteur  naturel  de  tous  fes  membres,  régloit  que  des  fonc- 
tions auflî  auguftes  ne  doivent  être  remplies  que  par  ceux 
qui  font  prélumés  jouir  de  la  pleine  maturité  de  la  raifon 
&  font  revêtus  de  la  dignité  de  citoyen 

Quant  aux  membres  des  tribunaux  ,  ou  même  au  fonc- 
tionnaire que  la  loi  appelle  individuellement  au  jugement 
d'une  conteftacion ,  on  fait  qu  il  eft  des  empêchemens  lé- 
gitimes qui  néceflîtent  quelquefois  leur  remplacement  mo- 
mentané.* Ceft  au  léglllateur  a  pefer ,  dans  fa  fagefle  ,  ce 
qui  peut  ici  être  accordé  à  la  liberté  indéfinie  dans  le 
choix  des  arbitres  ,  &  fi  une  nomination  en  cette  qualité 
peut  &  doit  être  rangée  au  nombre  des  empêchemens 
légitimes. 

Votre  commiflîon  ne  portera  pas  plus  loin  la  difcuffion 
â  ce  fujet.  Elle  laiffe  au  Confeil  des  Cinq  Cents  à  juger 
fi  ces  queftions  font  dignes  de  fixer  fon  attention  &c 
peuvent  mériter  ou  exiger  des  difpofitions  légiflatives. 

Avant  de  paflTer  à  l'analyfe  de  la  réfolution,  qu'il  nous 
folt  permis  de  vous  rappeler  encore  les  entraves  que  la 
pratique  du  compromis  &  de  l'arbitrage  éprouvoit. 

Quelques  jurifconfultes  difent  qne ,  fi  ,  au  lieu  de  défi- 
gner  elles-mêmes  le  tiers-arbitre ,  que  le  diffentiment  des 
premiers  peut  rendre  néceflaire,  les  parties  en  défèrent  le 
choix  i  ceux  qu'elles  ont  nommés  >  le  compromis  en  ce 
cas  eft  nul ,  par  la  raifon ,  fuivant  eux  ,  que  les  premiers 
arbitres  peuvent  fe  trouver  di^/ifés  non  feulement  fur  lâ 
queftion  qui  leur  eft  foumife,  mais  même  fur  le  choix 
d'un  tiers  -  arbitre. 

Il  eft  néanmoins  très-évident  qu^il  ne  faut  pas  de  tîers- 
atbitre,  lorfque  les  premiers  font  d  accord  fur  la  queftioa 
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principale  :  comment  donc  vouloir  que  la  validité  d'un 
compromis  piùffe  être  alcérée  par  l'omillîon  ou  la  ftipula- 
tion  d'une  claufe  relative  à  un  cas  purement  •éventuel  Se 
qui  n  a  pas  lieu  ? 

Les  mêmes  jurifcoufultes  enfeignent ,  d'un  côté  »  que  les 
parties  ne  font  point  engagées  par  le  compromis  qu  elles 
ont  ûgné ,  fi  elles  n'y  ont  pas  fixé  aux  arbitres  un  délai 
pour  prononcen 

De  l'autre,  que  le  jugement  eft  nul,s*ileft  rendu  après 
l'expiration  du  délai. 

N  eft' ce  pas  évidemment  encore  facrifier  à  de  vains  fcru* 
pules,  à  de  miférables  arguties  l'intention  principale  & 
bien  certaine  des  parties ,  &  leur  véritable  intérêt  ? 

Lomilîîon  d'une  telle  claufe  peut  n'être  abfolumenc 
que  l'effet  d'un  fimple  oubli  ,  qu  même  celui  d'une  dé- 
térence  pour  les  arbitres. 

En  conclure  qu'il  n'exiftepas  de  convention  ,  ou  que  celle 
exiftante  ne  peut  avoir  d'effet,  c'eft  une  véritable  abfurdité. 

Lorfque  les  parties  ont  fixé  aux  arbitres  un  délai  pour 
prononcer,  elles  fe  trouvent  alors  ,  à  la  vérité  ,  réciproque- 
ment engagées  pour  toute  la  durée  du  temps  porté  au  com* 
promis  :  leur  contrat  ne  peut ,  en  ce  cas  ^  fe  diflbudre  que 
par  le  concours  des  deux  volontés  qui  l'ont  formé  ;  dans 
le  cas  contraire  ,  elles  ne  font  réellement  pas  engagées  pour 
un  temps  déterminé  ,  5c  par  conféquent  elles  demeurent 
libres,  de  part&  d'autre,  de  fe  défifterde  l'arbitrage ,c]uand 
&  auffitôt  qu'il  leur  plaît. 

C'eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  que ,  dans  le  pre- 
mier cas  (  celui  de  l'omiffion  de  la  cîaufe  )  ,  la  réfolutioa 
n'en  fait  réfulter  que  cette  feule  conféquence. 

Nous  difons  plus  :  c'eft  évidemment  encore  la  feule  rai- 
fonnable  dans  le  deuxième  cas ,  celui  où  le  jugement  des 
arbitres  eft  rendu  après  l'expiration  du  délai. 

En  effet,  lorfque  le  délai  donné  aux  arbitres  touche 
à  fon  terme,  il  eft  fage,  fans  doute,  de  le  proroger ,  mais 
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on  conviendra  que  très-ordinairement  les  parties  n  en  ont 
pas  l'époque  toujours  préfente  â  la  penfée. 

Conclure  de  leur  filence  qu'elles  onc  changé  de  deffein 
Se  ne  veulent  plus  être  jugées  par  des  arbitres  ^  c'eft  en- 
core très-probablement  aller  contre  leur  intention  ,  mais 
fur-tout,  &  bien  certainement, contre  leur  intérêt. 

Le  feul  parti  fage  ell:  de  ne  rien  préfumer ,  &  de 
laiiïer  au%  parties  ,  comme  le  veut  la  réfulutio»  ,  le  foin 
de  ir.anifefter  leur  volonté  ,  en  la  faifant  notifier  aux 
arbitres. 

Votre  com^iffion  j  citoyens  repréfentans ,  ne  doute  donc 
pas  que  ,  comme  elle  ,  vous  ne  Jugiez  cette  mefure  plus  con- 
venable &  plus  digne  de  Ja  fimplicité  de  nos  lois  républi- 
caines. 

Il  exiftoit  encore  dans  les  anciens  tribunaux  Supérieurs 
un  ufâge  vraiment  abufi£ 

Leur  jurifprudence  étoit  de  recevoir  indiftindement  Pap- 
pel  de  coat  jugement  rendu  par  des  arbitres.  Celle  de.$ 
parties  qui  fe  refufoit  à  leur  exécution  n'y  étoit  jamais 
condamnée  qu'au  paiement  de  la  fomme  contenue,  çonnuç 
lous  le  nom  de  dédit. 

Il  y  a  plus  ,  fi  le  dédit  avoit  été  ftipulé  d'une  fommê 
confidérable  ,  Se  fur-tout  fupérieure  à  la  valeur  de  l'objet 
contentieux,  la  plupart  des  tribunaux  fe  peraectoienr  de  la 
jnodérer, 

C'étoit  5  citoyens  repréfentans  ,  une  violation  manifefte 
de  la  foi  due  aux  contrats  ;  c*eft  donc  encore  un  nouveau 
bienfiit  ,  &  de  la  confticution  ,  ôc  de  la  réfolution ,  que 
la  difpofition  qui  rend  au  compromis  toute  fon  efficacité, 
route  fa  force,  en  n'en  faifant  dépendre  le  fort  que  de  îa 
volonté  même  des  parties,  de  la  réferve  exprefiè  quelles 
font,  par  le  compromis ,  de  la  voie  de  l'appel ,  ou  du  recours 
en  caiîation. 

Nous  regrettons ,  citoyens  repréfentans  ,  de  vous  occuper 
auffi  long- temps  de  dérails  un  peu  faftidîeux  ;  mais  votre 
patience  5c  la  noire  ne  feront  pas  fans  utilité  ,  fi  l'examen 
la  tefoimion  eii  devient  plus  facile  Se  plus  rapide. 


Vous  le  favez ,  citoyens  repréfentans  :  il  s*agit  de  Tuii 
des  plus  beaux  droits  du  citoyen  ,  d'une  faculté  déjà  im- 
médiatement placée  fous  la  garde  de  la  conftitution  même. 
En  garantir  l'exercice  le  plus  parfaitement  libre  ,  en  le  dé- 
barraflTant  de  toute  gêne  j  de  toute  entrave,  voilà incontef- 
tablement  le  but  :  voyons  s'il  eft  atteint  par  la  réfolution. 

Conçue  en  vingt-quatre  articles,  tous  également  clairs, 
finiples  &  concis ,  elle  eft  dlvifée  en  trois  ferions, 

La  première  |a  pour  objet  de  déterminer ,  avec  le  plus 
de  précifion  &  de  clarté  poflible,  les  attributs  effentiels ,  le 
vrai  caradère  du  compromis  &  de  l'arbitrage  ; 

La  deuxième  les  conditions  néceflfaires  à  la  validité  du 
compromis,  les  obligations  qui  en  réfultent ,  &  les  caufes 
qui  en  font  cefler  l'effet  5 

La  iroifièmèjles  devoirs  impofés  aux  arbitres,  les  for- 
mes prcfcrites  pour  l'exécution  extérieure  de  leurs  jugemens , 
&  enfin  les  conditions  auxquelles  font  attachés  les  recours 
réfervés  par  les  parties ,  ou  autorifés  par  les  lois. 

€<  Il  ne  peut  êcre  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer 
»  fur  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des  parties. 
{Article premier  de  la  réfolution^      2.10  de  la  conjiitution.^ 

Un  texte  auffi  précis  n*a  pas  befoin  de  commentaire. 
.    11  n'y  a  plus  d'arbitrage  forcé  [Article  II  de  la  réfolution). 

En  effet  les  mots  arbitres  ôc  farces  étoient  une  véritable 
contradidion  dans  les  termes. 

Nous  n'ignorons  ^  citoyens  repréfentans ,  ni  qu'une  vieille 
ordonnance  de  1Ô60  enjoignoit  aux  cohéritiers  de  nommer 
des  arbitres  pour  le  règlement  de  leurs  droits  &  la  con- 
fedion  de  leurs  parcages  ,  ni  *que  lordonnance  de  i6y3 
impofe  la  même  obligation  aux  affociés  pour  le  jugement 
des  ccnteflations  que  la  fociété  peut  faire  naître.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  fur  la  première  de  ces  difpofitions  , 
qu'elle  ne  pouvoir  être  qu'un  confeil,  &  qu'elle  n'a  pas  eu 
d'exécution. 

Sur  la  deuxième ,  que  les  négociants  appelés  au  régle- 
îaeijt  d'une  faciécé  çemplifTent  principalement  les  fonc- 
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tipns  ^  expefts ,  ou  tout  au  plus  celles  d'un  jury  civil.  Au 
lurplos  une  abrogation  formelle  pouïroit  feule  fans  doute 
détruire  un  ulage  Jufqu'ici  en  viguetir  ,  &  auffi  important 
pour  le  commerce,,  On  ne  peut  donc  fuppofer  à  la  réfo- 
4«t«on  d'autre  intention  que  de  mettre  un  terme  au  monf- 
Ktteu^  abus  qui  fut  fait,  dans  les  derniers  temps  ,  du  co m- 
fîQam  &  de  l'arbitrage. 

La  délînition  du  compromis  donnée  par  l'article  III  de 
résolution  (  i  )  j  les  conditions  prefcrites  par  les  articles 
IV  ,  y  &  VI  pour  fa  validité  i  l'obligation  que  l'article  VJII 
jmpofe  aux  compromettans  de  mettre  leurs  arbitres  en 
état  de  décider  ,  lont  fondées  fur  des  principes  fi  familiers  , 
fi  certains,  que ,  fur  la  deuxième  fedion  toute  entière, 
votre  commiffion  fe  borne  à  deux  obfervations  :  l'une  , 
qusWQ  croit  avoir  jHftifié  d'avance  la  difpefition  de  l'art. 
VU  ,  relative  au  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  pro- 
noncer ;  lautre ,  que  fi,  d'ordinaire,  las  aateurs  rangent  au  nom- 
bre des  câufes  qui  font  ceffer  l'effet  du  com]Jicomis  la  def- 
trudion  de  l'objet  litigieux ,  la  mort  de  l'un  des  arbitres 
ou  celle  de  l'un  des  compromettans  ,  ces  différentes  caufe$ 
additionnelles  de  la  celfation  du  compromis  font  trop 
évidentes ,  pour  que  le  filence  gardé  par  l'article  IX ,  à  ce 
fujet ,  puifTe  être  confîdéré  comme  luie  véritable  omiffion. 

La  troifième  feaion  s'occupe  ,  jufqu'à  l'article  XVIII  , 
en  f  joignant  l'article  XXIII,  de  tout  ce  qui  couftitue 
la  régularité ,  l'authenticité  &  l'exécution  des  jugemens  des 
ajbitres. 


(i)  Article  III.  Les  parties  qui  veulent  foumettre  leurs  diffe'ren» 
à  une  déçifion  d'arbitres ,  couviennent  de  ces  arbitres  dans  un 
compromis. 

IV.  Nul  ne  peut  compromettre  (jue  fur  les  biens,  droits  pu 
aitions  dont  il  a  la  libre  difpofition. 

V.  Le  fondé  de  pouvoir  doit  avoir  une  procuration  fpéciale  pour 
compromettre. 

yi.  Le  compromis  n'a  d'effet  que  pour  les  objets  qui  y  font 
fpccialcment  déterminés. 
(  Lire  encore  les  ajrt.  VJI ,  VIII  &  IX  de  la  réfolution }, 
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Tous  les  autres  articles  font  relatifs  aux  recours  interdits 
ou  réfervés  aux  parties ,  folt  par  le  compromis  ,  foit  par  la 
réfolution  elle-même. 

Toutes  les  difpofitlons  en  font  également  G  précifei 
&  fi  ju(ks,  qu'il  pourroit  encore  ici  paroîcre  fuffifant  de 
Iç^  énoncer;  mais  il  s'agit  d'une  convention  toujours  formée 
par  la  fimplicité  &  la  bonuerfoi. 

De  tel'î  intérêts  font  lî  chers  ,  les  devoirs  impofés  aux 
arbitres  fi  facrés,  que  votre  commiflion  ctaindroit  de  man- 
quer aux  fiens  ,  fi  elle  ne  prenoit  quelque  foin  pour  les 
faire  plus  particulièrement  remarquer  &  connoître. 

Les  art.  X  &  XI  prefcrivent  aux  arj^itres  ,  comme  nos 
lois  générales  aux  juges  ordinaires,  d'énoncer  dans  le  ju- 
gement les  faits  ,  les  moyens  des  parties ,  les  motifs  de 
la  décifion,  &  de  le  dater  du  jour  &  du  lieu  on  il  eft 
rendu. 

Comme  les  arbitres  font  des  hommes  privés  ,  qu'ils  ne 
peuvent  communiquer  un  caradère  public  qu'ils  n*ont 
pas  eux-mêmes,  )es  articles  XII ,  XVJ  ,  XVII  &  XXIII 
veulent  que  le  jugement  rédigé  par  l'un  des  arbitres  ,  Se 
figné  de  tous  ,  foit,  dans  les  trois  jours  ,  dépofé  an  greffe 
du  juge-de-paix  du  canton  ou  de  rarrondiffement  ;  que  , 
comme  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  ,  ceux  des 
arbitres  foient  fournis  à  lenregirtremem  ;  que  lorfqu'ils 
ne  font  attaqués  ,  ni  par  la  voie  de  l'appel ,  ni  par  au- 
cune aucre  ,  l'ordonnance  du  juge  -  de  -  paix  fuffife  pour 
les  rendre  exécutoires,  &  qu'enfin  le  greffier  du  juge- 
de- paix  demeure  dépofi taire  de  la  minute  ,  &c  foit  autorifé 
à  en  délivrer  les  expéditions. 

Les  articles  XIII  &  XIV  écartent  ,  par  des  mefures 
auflî  fimples  qu'heure«fes  ,  tous  les  obftacles  qui  pour- 
roient  êrre  apportés  a  l'exécution  ou  même  à  l'émiflion 
de  la  décifion  des  arbitres ,  foit  par  le  difTentiment  de 
l'un  d  eux  &  fon  refus  de  figraer ,  foit  par  le  partage 
des  opinions  &  la  néceflité  d'un  tiers  arbitre» 
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L article  XV,  veillant  à  ce  qu'un  tiers- arbitre  ne  vienne 
jamais  renouveler  des  queftions  déjà  jugées  ,  ordonne 
qn'ii  difcutera  de  nouveau  avec  les  premiers  arbitres  , 
mzis  ne  décidera  que  celles  qui  les  ont  divifées. 

Aucune  de  ces  difpofitions  n'eft  évidemment  fufceptible 
de  critique.  Votre  commilîion  obfervera  feulement  qu'une 
loi  romaine  ftàtue  expreilément  qu'un  jugement  arbitrai 
€lt  nul  ,  fi  ^tous  les  arbitres  n'ont  affifté  à  la  difcuffion 
qui  l'a  précédé  &  déterminé. 

Quoique  le  devoir  d'affifter  à  la  difcuffion  ne  paroiflè 
particulièrement  énoncé  par  l'article  XV  que  relative- 
Mient  au  tiers-arbitre ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foie 
dans  1  efprit  de  la  réfolution  de  l'impofer  également  à  tous. 
On  pourroit  cependant  defirer  de  l'y  trouver  plus  précifé^ 
ciléiTicnt  exprimé. 

Citoyens  reptéfentans  ,  vous  avez  vu  jufqu'ici  la  réfola- 
nca  detjarraflfer  le  compromis  êc  l'arbitrage  de  toutes  le* 
pratiques  minutieufees  qui  en  reftreignoient  lufage  j  il  reftosc 
a  le  louAraue  à  des  entraves  plus  gênantes  ,  Se  plus  dignes 
ûe  'toute  l'arteiition  du  légifiateur.  Nous  parlerons  encore 
de  .ulage  exceiiivement  abufif  où  écoienc  les  anciens  tri- 
bunaux de  recevoir  indiftinaement  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  des  arbitres. 

La  loi  du  a4  août  1791  avoir  bien  eu  foiii  de  régler 
que  l'appel  feroit  reçu  lorfque  les  parties  s'en  feroient  ré- 
lervé  la  facuité  par  le  compromis. 

Mais  l'article  V  du  rit.  premier  de  cette  loi  ftatuoit 
que  ,  pour  profiter  de  l'effet  de  la  téferve,  les  parties  fo- 
roient  cenues  de  défigner  le  tribunal  oii  l'appel  feroit  porté. 

Les  difpofirions  de  Fade  conftitutibnnei  &  de  la  réfo- 
Jution  font  plus  entières,  &  compièteat  le  bienlait. 

«  La  décifion  des  arbitres  eft  fans  appel  &  fans  recours 
»  à  caiïatlon  ,  fi  les  parties  ne  l'ont  expreUement  réfervé  ». 
Tel  eft  le  texte  coniHtritionnel  (  ardde  211  ). 

Lu  le  rcfurvant  l'appel ,  les  parties  feront  toujours  libres  da 
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^^figner  le  tribunal  où  il  fera  porté  ;  mais  Ci  elles  négli- 
gent de  le  cholfir ,  nulle  fâcheufe  conféquence  pour  elles: 
rappel  en  ce  cas  le  fera  au  tribunal  qui  auroit  dû  con- 
noître  de  la  conteftation  ,  &  le  contrat  des  parties  toujours 
religieufemem  refpeilé  (  article  XIX  de  la  refolution). 

Mais  on  pouvoit  encore  eflayer  d'abufer  du  texte  conf- 
titutionnel  ,  &  foutenir  que  la  conftitution  ne  reconnoiffant 
de  réferves  que  celles  formellement  e^çprlmées  ,  le  com- 
promettant ne  peut  ufer  ,  foit  de  Fappel  ,  foit  du  re- 
cours en  caflklon,  quë  lorfqae  chacun  de  ces  deux  recours 
eft  littéralement  réfervé  par  le  coiTipromis  :  la  jéfolurion  ,  ne 
voulant  rien  lailTer  à  la  ciiicane ,  lui  enlève  encore  foigneu- 
fement  cette  reilburce. 

«  Lorfque  les  parties  fe  font  refervé  l'appel ,  elles  ont 
3>  auflî  la  faculté  de  fé  pourvoit  au  tribunal  de  caflation. 
(  Article  XXII  de  la  réfolution.  )  . 

Peut-être,  citoyens  repréfentans ,  reftoit-ilà  Tefprlt  pro- 
ceffif  un  dernier  retranchement ,  où  la  fageffe  du  léglflateur 
devolt  encore  le  pourfuivre.  Çeft  robjet  de  Tarticle  XX!! 
de  la  réfolution. 

Les  jugemens  des  arbitres  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  requête  civile  ,  dans  deux  cas  cblrement  dé- 
terminés par  la  loi. 

Le  premier  5  lorfque,  dans  leur  compromis ,  les  parties 
ne  fe  feront  pas  conformées  aux  difpohrîons  des  articles 
IV  ,  V  &  VI  de  la  réfolution; 

.  Le  fécond  ,  lorfque  ,  dans  le  jugement ,  les  arbitres 
n'auront  pas  obfervé  les  régies  '&  les  formes  indiquées  par 
les  articles  X ,  XL,  XIV ,  XV  &  XVL 

L'article  XXI  dlfpofe  enfin  que  la  requête  civile  îfer^i 
portée,  ou  au  tribunal  d'appel  défigné  par  les  parties,  ou, 
à  défaut  de  défignation ,  au  tribunal  civll  de  département. 

Si  quelques  doutes  selevoient  fur  la  fagefle  de  ces 
difpofitlons ,  une  feule  réflexion  fufîiroit  pour  les  diffiper. 

Loifque  les  conditions  néceflaires  à  la  validité  ,  foit  du 
compromis,  foit  du  jugement,  ne  font  pas  remplies^  il  eft 
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thit  qu^n  iiexifte  alors  ni  jugement,  ni  compromis.  Se 
qu'en  ouvrant  aux  parties  la  voie  de  Ja  requête  civile  ,  la 
loi  ne  fâic  que  fubvenir  fagement  au  jufte  exercice  de  leurs 
droits. 

On  pourroir  infifter  &  dire  : 

Laite  conftitutionnel  ne  confetve  au  compromettant 
d'autres  droiù»  que  ceux  qu'il  s'eft  expreflTémenc  réfervés. 

il  ne  peut  donc  pas,  fans  une  réferve  ,  avoir  plus  de 
droit  à  là  voie  de  la  requêce  civile  ,  qu'à  celle  de  l'appel, 
ou  au  recours  en  cafTation. 

A  cette  objedion  nous  ferlons  ces  deux  réponfes. 

Encore  une  fois  •  lôrfque  le  tompromis  ou  le  jugement 
manquent  des  conditions  néceffaires  ,  c'eft-â  dire,  lorfqu'il 
n'cxifte  ni  compromis  ni  jugement ,  les  parties  confervent 
cle  droit  le  libre  exercice  des  aélions  fur  lefquelles  elles 
n'ont  pas  efFedivement  compromis. 

La  requête  civile  prend  ici  Ja^place  de  l'adion  ordi- 
naire ,  ou  plutôt  la  réfolution  ne  fait  qu'écarter  une  con- 
tradiîSbien  qui  feroit  injufte  &  fans  fondement. 

Nous  répondrons  en  deuxième  lieu  :  ce  feroit  une  vé- 
ritable erreur  que  de  prétendre  établir  une  parité  entière 
entre  l'appel  ou  le  recours  en  caffation  ,  &  la  voie  de  la 
requête  civile. 

Celui  qui  ,  en  compromettant ,  renonce  aux  deux  pre- 
miers recours ,  fait  parfaitement  que  les  hommes  qu'il  prend 
pour  arbitres  ne  font  pas  infaillibles  ;  qu'ils  feront  confé- 
^uemment  fujets  à  erreur,  foit  dans  l'intelligence  de  la 
caufè ,  foit  dans  rapplication  de  la  loi. 

Mais  il  eft  efTentiellement  de  la  nature  du  compromis , 
de  la  bonne-foi  de  ce  contrat  ,  que  ceux  qui  le  fignent 
aient  l'intention  ,  &  croient  avoir  la  certitude  d'être  au 
fnoins  jugés  avec  probité  Se  fidélité  ^  &:  de  n'être  pas  les 
Vidimes  de  la  prévarication ,  de  la  farprife  &  du  dol. 

Or  Ton  fait  que  les  faits  de  prévarication  ,  de  furprife 
&  de  dol  font  les  feuls  qui  ,  fuivant  la  loi  ençore  ea^ 
vigueur,  donnent  ouverture  à  la  requête  civile,  '^^^t 


i5 

Il  feroît  abfurde  de  prétendre  que  celui  qui  veut  bîea 
renoncer  à  fe  plaindre  d'erreurs  iiinocenres  a  néceffaire- 
ment  auffi  rintention  de  renoncer  au  droit  de  récUnaer 
contre  l'infidélité  ,  la  prévarication  ,  la  furprlfe  &  le  dol. 
Il  n'y  a  donc  réellement  aucune  indud:ion  â  tirer  d'ua 
cas  à  l'autre ,  &  c'eft  évidemment  avec  raifon  qu'une  com- 
miffion  eft  en  ce  moment  chargée  par  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  d'examiner  Ci  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  donnent  ouverture  à  la  requête  civile  contre 
les  jugemens  ordinaires ,  font  applicables  aux  jugemens  des 
arbitres. 

Mais  votre  commiffion  fortiroic  du  cercle  de  Texamea 
que  vous  lui  avez  confié  ,  fi  elle  fe  livroit  plus  long-temps 
i  celui  d'une  queftion  qui  ne  nous  eft  pas  encore  foumife* 

Elle  fe  bornera,  en  finiflant ,  à  faire  encore  remarquer 
au  Confeil  deux  difpofitions  :  l'une,  portant  que  ,  par  un 
acquiefcement  volontaire  au  jugement  des  arbitras,  &  foa 
exécution  j  les  parties  renoncent  à  y  reprocher  aucun  vice, 
ainfi  qu'à  l'appel  Se  à  toute  efpèce  de  recours  j  l'autre,  que 
fi  les  commiflTaires  du  Direcâoire  près  d'un  tribunal  ou 
d'une  adminiftration  apprennrfent  qu'un  jugement  arbitral 
renferme  des  difpofitions  contraires  aux  bonnes  mœurs  & 
à  l'ordre  public  ,  ils  doivent  s'en  faire  délivrer  une  expé- 
dition ,  ôc  la  tranfmetîre  au  commlifalre  près  le  tribunal 
de  calïàcion ,  toujours  (  ajoute  l'article  p*'  )  recevable  &  au* 
torifé  à  en  faire  prononcer  la  profcription, 

Une  loi  auflî  morale  ,  auflî  falutaire  ne  pouvolc  être 
plus  dignement  &  plus  heureufement  terminée. 

Par  tous  ces  motifs  ,  votre  commifiîon,  compofëe  de  nos 
collègues  Roffée  ,  Lacofte  ,  Sedillez  ,  Bar  &  moi  ,  vous 
propofe  ,  à  l'unanimité ,  d'adopter  la  réfolution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 
Plaviofs  an  7, 


